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INITIATIVE SUR LES VACANCES

L'histoire de la generalisation d'un droit aux vacances payees 
ne peut §tre retracee ici, faute de temps. Elle est pourtant 
interessante ä plus d'un titre et a franchi des etapes decisives 
en l'espace d'une ou de deux generations. Elle permet de faire 
3 constatations utiles au debat actuel:

- Au depart de cette mesure de protection de tous les travailleurs, 
on trouve des mesures specifiques prises en faveur de groupes 
particulierement vulnerables, les femmes Cla premiere legislation 
cantonale est la Loi bernoise de 1908 fixant un droit minimum 
aux vacances pour les travailleuses), les apprentis (la Confede- 
ration legifere en 1930 en leur faveur). Ces lois precedent ou 
corrigent ä la hausse des conventions collectives de travail,
et leur servent meine de modele.

- Les conventions collectives de travail jouent ensuite un röle 
important dans la generalisation du droit aux vacances. Dans 
les annees cinquante, pratiquement tous les travailleurs en 
beneficient. Mais l'eventail, en termes de duree des conges 
et de reglementation du salaire ou du pecule de vacances, 
est tres large et l'inegalite devant les vacances particulie- 
rement marquee.

- Les cantons sont le banc d ’essai de la legislation en matiere 
de vacances. Lorsque la Confederation introduit en 1966 une 
duree minimale legale, certains cantons ont deja introduit les
3 semaines sur leur territoire alors que douze d'entre eux n'ont 
aucune reglementation dans ce domaine. Contre l'avis du Conseil 
federal, le Parlement accorde aux cantons la competence d ’ajouter 
une semaine aux durees prescrites par le code des obligations.
En 18 ans, cette latitude sera progressivement utilisee par la 
quasi totalite des cantons.



2

Les moteurs de cette evolution ont ete alternativement la negocia- 
tion collective, les legislations cantonales et la legislation 
federale, sans dommage pour les unes ou les autres.

Le minimum fixe en 1966 par le code des obligations (2 semaines
pour tous les contrats de droit prive, 3 semaines pour les apprentis
jusqu'ä l'äge de 20 ans et pour les jeunes travailleurs 
jusqu'ä 1 ’äge de 19 ans) a ete rapidement depasse dans les faits.
En 1973 et 1974 dejä, l'USS demandait au Parlement, par la voix 
de son president Ezio Canonica, soit d'autoriser les cantons ä 
prolonger les vacances au-delä de la limite qui leur avait ete 
imposee en 1966, soit de reviser ä la hausse le minimum federal. 
L'echec de cette demarche est une des causes du lancement de 
1*initiative populaire. Le contenu de 1*initiative correspondait 
ä une priorite largement ressentie parmi les travailleurs et la 
redaction fut marquee du sceau du realisme: compte tenu de 1 'evolu­
tion previsible jusqu'au scrutin, il fallait que 1'initiative 
propose des reformes economiquement realisables et repondant 
aux besoins des annees quatre-vingt.

Essentiellement, l'initiative visait trois objectifs:

- Generaliser, pour tous les travailleurs, les 4 semaines de vacances. 
Cette mesure devrait permettre ä une minorite de salaries, les
plus mal lotis ou ceux qui etaient amenes ä changer souvent 
d ’emploi, de rejoindre la grande majorite dejä au benefice d ’un 
mois de vacances. Enteriner dans la loi le resultat des negocia- 
tions collectives est une demarche usuelle en Suisse.

- Accorder aux apprentis et aux jeunes travailleurs un minimum de 
5 semaines de vacances. Des negociations collectives recentes 
avaient montre la voie dans certaines branches (arts graphiques, 
machines, horlogerie, construction, chimie, papier et cellulose) 
pour les apprentis. Ailleurs, les employeurs opposent souvent 
une resistance farouche ä integrer les problemes des apprentis 
dans les conventions.



Les syndicats se heurtaient donc ä un blocage: sans traitement 
de faveur pour les jeunes en formation professionnelle, ils ne 
pouvaient pas davantage obtenir une amelioration de la Situation 
des jeunes travailleurs. Une mesure de protection legale s'imposait.

- Accorder une cinquieme semaine de vacances aux travailleurs äges 
est un principe que les conventions collectives ont dejä largement 
fait entrer dans les faits. Pour la plupart, ce droit prend effet 
ä 50 ou ä 55 ans. Or, 1'initiative veut anticiper ce droit et 
l'instituer des 40 ans, pour deux raisons: le besoin de vacances 
plus longues se fait effectivement sentir des la quarantaine, 
periode charniere de la vie professionnelle et familiale; les 
travailleurs de 50 ans et plus vivent dans la crainte diffuse
- helas souvent entretenue - ‘que s'ils coütent "trop" eher ä 
leur employeur, celui-ci pourrait leur preferer un plus jeune.
L ’Sge auquel la plupart des salaries beneficient de la cinquieme 
semaine de vacances nous parait donc aujourd'hui trop avance, 
et peut les handicaper sur le marche du travail.

Par la reforme du code des obligations, la Parlement a accepte les 
deux premieres propositions de 1 1 initiative. Mais il s'est refuse 
ä prevoir un droit ä 5 semaines de vacances des l'äge de 40 ans.
En outre, il a prive les cantons de toute competence dans la 
fixation de conges payes plus longs pour les salaries occupes sur 
leur territoire. L'Union syndicale suisse et le Parti socialiste 
suisse se sont donc decides, apres un large debat interne, ä 
maintenir 1 ’initiative. Leur decision a ete inspiree par huit 
convictions:

1. Les travailleurs ont besoin de vacances plus longues des 
l'äge de 40 ans.

2. Les menaces qui pesent sur l'emploi des travailleurs äges nous 
contraignent ä anticiper l'octroi de la 5e semaine de vacances, 
que de tres nombreuses conventions collectives prevoient ä 
partir de 50 ou 55 ans.

3



3. Les cantons doivent conserver une competence en matiere de 
duree du travail, pour garantir une evolution future dans ce 
domaine.

4. Les travailleurs du secteur public et ceux des entreprises privees 
doivent avoir droit au meme minimum legal. Un changement
de la Constitution est necessaire pour realiser cet objectif.

5. L'extension de la duree des vacances est l'element prioritaire 
d ’une reduction progressive de la duree du travail. Celle-ci 
s'inscrit dans une evolution technique qui reduit l'emploi. Pour 
eviter que le chömage devienne un phenomene permanent, il faut 
accompagner-cette evolution d ’une rarefaction progressive de 
l'offre de travail.

6. Le moment est favorable ä 1 ’ introduction de la 5e semaine de 
vacances des l ’äge de 40 ans: la reprise permettra aux entreprises 
de digerer sans difficulte cette mini-reforme. On peut prevoir 
quelques centaines ou milliers d'emplois nouveaux ou preserves, 
comme consequence du prolongement des vacances (600*000 ä
700'000 semaines de vacances additionnelles correspondent ä 
environ 5 pour mille de la masse salariale globale).

7. Les conventions collectives ne sont pas menacees par cette 
legislation. Le passe le prouve. L'avenir devrait nous permettre 
d'elargir la negociation ä. des ameliorations qualitatives de la 
Position des travailleurs dans 1'entreprise.

8. La Suisse a interet ä 1 ’harmonisation des conditions de travail 
sur le plan international. Elle doit donc de son c6te se rapprocher 
des autres pays europeens quant ä la duree du travail qui y est 
pratiquee. Malgre l'adoption de 1'initiative, les salaries 
continueront, en Suisse, ä travailler environ 200 heures de plus 
par an que les salaries europeens.

Berne, janvier 198 5 Ruth Dreifuss
Secretaire de l'Union syndicale


